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REMARQUE  Ce document est fourni à titre informatif uniquement et ne constitue pas un 

avis juridique, ni ne remplace une consultation avec un avocat agréé. 
 

Qu’est-ce que le «  sanctuaire » ?  

  La première question est de déterminer ce que nous entendons par    « 

sanctuaire ». Ce terme, lorsqu’il est utilisé en relation avec l’Église et ceux qui sont en 

détresse, peut prendre plusieurs significations, selon les circonstances et les attentes 

culturelles. Voici quelques exemples de sanctuaire : 

• ministère de compassion sous forme de réconfort et d’assistance, de nourriture et de 

soins ; 

• assistance financière ; 

• assistance professionnelle, comme la mise en relation avec des avocats et des 

conseillers ; 

• services de médiation ; 

• refuge et protection contre l’arrestation pour les personnes poursuivies par les autorités 

judiciaires. 
 
 

Toutes ces notions ont leurs racines dans les différentes traditions et contextes culturels de 

l’Église. La loi ne reflète pas toujours la même compréhension ni n’offre la même protection. 



Les dirigeants de l’Église locale doivent être conscients de la loi qui entoure toute expression de 

« sanctuaire » et être conscients des conséquences juridiques des actions de l’Église. 
 

Une église peut-elle donner « refuge » à un immigré sans papiers ? 

  

La loi fédérale interdit à quiconque d’héberger ou de tenter de dissimuler, d’héberger ou de 

protéger sciemment un immigré sans papiers dans un lieu, y compris un bâtiment, dans le but de 

le soustraire à la détection des autorités, lorsque cela est fait en connaissance de cause ou sans tenir 

compte du statut illégal de l’immigré. 

 

La loi fédérale interdit également de transporter ou de déplacer (ou de tenter de transporter ou de 

déplacer) un immigré sans papiers d’un endroit à un autre, en connaissance de cause ou sans 

tenir compte du fait que l’immigré est illégal, lorsque le transport aide l’immigré à rester 

illégalement aux États-Uni 

 

Le Département de la sécurité intérieure reconnaît les « lieux sensibles ». Il s’agit notamment des 

lieux de culte, des écoles, des hôpitaux, des lieux de cérémonie religieuse et des lieux de 

manifestation publique. La règle générale est que les mesures d’application de la loi dans un « 

lieu sensible » n’auront lieu qu’avec l’approbation préalable de la direction de la sécurité 

intérieure ou en cas d’urgence. Cela signifie que les agents chargés de l’application de la loi sur 

l’immigration éviteront généralement de se rendre dans les églises pour arrêter une personne. Il 

s’agit toutefois d’une règle générale qui ne s’applique pas de manière catégorique. 

 



Les lois fédérales interdisent les mesures d'application de la loi et ne prennent aucune mesure 

particulière pour les personnes ou les églises qui prennent des mesures d'application de la loi en 

violation de la règle générale. 

 

Il existe une grande diversité dans la manière dont les différents tribunaux fédéraux ont interprété 

ces lois. Les activités qui sont poursuivies dans une partie du pays peuvent être autorisées dans 

d'autres régions. Un conseiller juridique compétent est essentiel pour chaque église. 
 

Qu'est-ce qui est permis pour aider les immigrants sans papiers ? 

 

• Le Conseil des surintendants généraux a lancé un appel à la compassion le 29 janvier 2017 : 

(http://www.nazarene.org/article/bgs-echoes-call-compassion-after-latest-refugee-rulings). Plus 

précisément, le Conseil des surintendants généraux a appelé tous les Nazaréens à : 

• Traiter les immigrants avec amour, respect et miséricorde. 

• Participer de manière sacrificielle aux réponses du ministère compassionnel local, national et 

mondial pour aider les réfugiés et les immigrants. 

• Encourager leurs gouvernements respectifs à approuver des lois équitables qui permettront le 

regroupement familial, des permis de travail légaux pour les immigrants productifs sur le marché 

du travail et des voies permettant aux immigrants sans papiers d'obtenir le statut d'immigrant 

autorisé. 

• Suivre le mandat biblique clair d'aimer, d'accueillir, d'aider, d'évangéliser et de faire des 

disciples des immigrants près de chez nous. 

 



• Les églises ne sont pas tenues de se renseigner sur le statut d’immigration d’une personne pour 

d’autres raisons que l’emploi. Une église peut adopter une politique qui respecte la vie privée en 

ne demandant pas aux membres de la congrégation ou aux membres du public qui interagissent 

avec la congrégation leur statut d’immigration et en adhérant à une politique de non-

enregistrement d’informations sur le statut d’immigration d’une personne, à moins que la loi ne 

l’exige. 

• Offrir un abri, de la nourriture ou d’autres services à un large éventail de personnes, y 

compris des citoyens et des non-citoyens, quel que soit leur statut d’immigration. 

 

• S’exprimer au nom des droits des immigrants et exprimer son soutien au maintien des familles 

ensemble et à la réforme des lois sur l’immigration pour permettre aux immigrants sans papiers 

de s’adapter à un statut légal. Soutenir ou collaborer avec les autorités gouvernementales locales 

et nationales pour adopter une législation et des réglementations qui protègent les immigrants et 

les réfugiés. 

• Faire une déclaration publique selon laquelle tout le monde est le bienvenu dans votre lieu de 

culte, quel que soit son statut d’immigration. 

 

• Dénoncer l'injustice. 

 

• Orienter les immigrants sans papiers (ou toutes les personnes que votre congrégation sert) vers 

des ressources d'assistance juridique, y compris une aide juridique bénévole en matière 

d'immigration. Organiser des séances d'information juridique, organiser des cliniques juridiques 

et orienter les personnes vers les services sociaux. 

 



• Exercer le droit de refuser de consentir à ce que les forces de l'ordre pénètrent dans les zones 

non publiques de l'église ou les fouillent, et exiger de voir un mandat légal signé par un juge 

fédéral. Veuillez noter que les zones de l'église généralement accessibles au public peuvent 

généralement être accessibles par les forces de l’ordre sans mandat ; toute tentative d’empêcher 

cet accès constitue une violation de la loi. 

 

Si une église déclare publiquement que son lieu de culte est un « sanctuaire » pour les 

immigrants, cela peut-il fournir une protection juridique supplémentaire à la congrégation 

ou aux immigrants ? 

 

Non. Le concept de « sanctuaire » dans un lieu de culte n’est pas reconnu par la loi fédérale et il 

n’offre aucune protection contre les poursuites pour les membres de la congrégation. Le fait 

qu’un immigrant sans papiers cherche refuge dans un lieu de culte ne lui offre pas de protection 

juridique. Les églises doivent le faire savoir clairement à tout immigrant qui cherche refuge chez 

elles. 

 

Y a-t-il des risques qui pourraient résulter si une église fait une déclaration publique 

comme étant un « sanctuaire » pour les immigrants ? 

 

Une déclaration en elle-même ne justifierait probablement pas des poursuites, mais elle pourrait 

placer la congrégation sur le radar du gouvernement.  

 

Si les membres de la congrégation prennent ensuite des mesures supplémentaires, comme 

héberger ou fournir un transport à un immigrant sans papiers, la déclaration d’asile public 



pourrait potentiellement être utilisée par le gouvernement pour prouver que les membres de la 

congrégation avaient l’intention d’aider un immigrant à rester illégalement dans le pays et à 

éviter d’être détecté.  

 

Les lois fédérales sur l’hébergement et le transport ont une exigence « intention », ce qui signifie 

que pour condamner quelqu’un, le procureur doit prouver que la personne ou l’organisation qui 

héberge ou transporte un immigrant sans papiers avait l’intention d’aider l’immigrant à rester 

illégalement aux États-Unis et de l’aider à éviter d’être détecté. 

 

Une église peut-elle fournir de la nourriture et un abri à un immigrant sans papiers ? 

Un logement peut être fourni à des personnes sans tenir compte de leur statut d'immigration, et 

en particulier aux immigrants sans papiers lorsque la procédure d'expulsion est toujours en cours, 

ou qui ont soumis une demande aux autorités de l'immigration, et dont la localisation est donc 

connue des autorités. 

 

Pour que l'action soit illégale, elle doit être faite dans l'intention d'aider l'individu à échapper à 

l'atteinte des forces de l'ordre. Si les preuves indiquent que de la nourriture et un abri ont été 

fournis à l'individu en raison de son statut d'immigration, plutôt qu'en dehors de celui-ci, cela 

pourrait être utilisé pour montrer que les membres d'une congrégation avaient l'intention d'aider 

un immigrant à échapper à la détection. 

 

Est-il illégal pour les membres de l'église de vivre avec un immigrant sans papiers, de louer 

à un immigrant sans papiers ou de permettre à un immigrant sans papiers de visiter leur 

maison en tant que Invité de passage ? 



 

Dans la plupart des régions du pays, fournir un logement (ou partager une chambre avec) à un 

ami ou à un proche qui se trouve être sans papiers n'est pas considéré comme illégal en vertu de 

la loi fédérale sur l'hébergement. De même, louer une chambre ou un appartement à un locataire 

qui se trouve être sans papiers n'est probablement pas considéré comme illégal. 

 

Est-ce que cela constitue toujours un hébergement si mon église fournit de l'aide à un 

immigrant sans papiers dont la localisation est connue des autorités ? 

 

Non, tant que les autorités sont au courant de l’endroit où se trouve l’immigrant. Dans la plupart 

des juridictions, pour obtenir une condamnation en vertu des lois fédérales sur l’immigration, le 

procureur doit prouver qu’une action entreprise en faveur d’un immigrant sans papiers a été 

effectuée dans l’intention d’échapper à la détection des autorités. Si le gouvernement sait où se 

trouve cette personne, alors personne ne la cache aux autorités.  

 

En conséquence, certaines congrégations ont adopté l’approche consistant à informer les 

autorités fédérales de l’immigration de certains immigrants sans papiers qui ont reçu l’asile dans 

leur lieu de culte. Bien que cette approche puisse réduire la responsabilité pénale potentielle des 

membres de la congrégation, elle peut évidemment créer un risque plus élevé pour l’immigrant 

en question. L’immigrant en question doit être informé que l’église a l’intention de procéder 

ainsi. 

 

Que se passe-t-il si l’immigrant sans papiers suit actuellement une procédure 

d’immigration et s’y conforme ? 



 

L’église ne viole pas les lois sur l’hébergement si l’emplacement actuel de la personne est connu 

des autorités de l’immigration et/ou si elle se conforme pleinement aux dates d’audience et aux 

exigences d’enregistrement. 

 

Un transport peut-il être fourni à un immigrant sans papiers ? 

 

Il est permis de fournir des trajets pour des courses ordinaires à ceux qui ont un lien personnel 

avec l’église (membres, amis des membres, famille des membres) sans tenir compte du statut 

d’immigration, à condition que cela ne soit pas fait dans l’intention de les dissimuler aux forces 

de l’ordre. 

 

Puis-je emmener un immigré sans papiers chez le médecin ? Faire ses courses ? Partir à 

une activité religieuse ? 

 

En général, il est peu probable que le fait de conduire un ami ou un membre de la congrégation 

qui se trouve être un immigré sans papiers à ses activités quotidiennes habituelles, pour l’aider à 

faire des courses, à se rendre à un rendez-vous chez le médecin, à voir un avocat spécialisé en 

immigration ou à assister à une messe, entraîne une responsabilité pénale. 

 

Il s’agit d’une violation de la loi lorsque cela est fait dans le but d’aider cette personne à rester 

illégalement aux États-Unis. Le transport d’un immigré sans papiers vers un lieu ou une activité 

où le but du déplacement de la personne n’est pas de favoriser son séjour aux États-Unis, ne 

constitue généralement pas une violation des lois fédérales sur l’immigration. 



 

En revanche, le fait de transporter quelqu'un tout en essayant de dissimuler sa présence 

serait probablement considéré comme une violation de la loi. 

Un agent des forces de l'ordre peut-il entrer dans une église sans mandat ? 

 

Les agents des forces de l'ordre peuvent pénétrer dans les espaces publics d'une église ou d'un 

autre lieu de culte sans mandat, mais pas dans les espaces privés. Si un agent des forces de 

l'ordre veut pénétrer dans ces espaces privés, il doit avoir le consentement des dirigeants de 

l'église (généralement le pasteur) ou présenter une copie papier d'un mandat signé par un juge. Si 

l'agent n'a pas un tel mandat, vous pouvez lui demander de partir. 

 

Suis-je obligé de parler à un agent s’il entre dans l’église et pose des questions ? 

Non. Vous n’êtes pas obligé de répondre à des questions et vous devez demander conseil à un 

avocat avant de répondre à des questions des forces de l’ordre. Vous n’êtes pas obligé de leur 

dire quoi que ce soit sur le statut d’immigration de qui que ce soit. Vous devez cependant faire 

attention à ne pas fournir de fausses informations aux autorités concernant un immigrant sans 

papiers, car cela pourrait vous mettre en danger. 

 

Quelles sont les sanctions potentielles prévues par la loi pour l’hébergement ou le transport 

criminel d’un immigrant sans papiers ? 

 

Héberger ou transporter des immigrants sans papiers est un crime. En cas de condamnation, les 

sanctions comprennent des amendes et une peine d'emprisonnement potentielle de cinq ans pour 

simple hébergement ou transport, dix ans si l'hébergement a été fait à des fins de gain financier 



privé et jusqu'à vingt ans si des blessures corporelles graves surviennent ou si une vie est mise en 

danger pendant ou en relation avec l'infraction. De même, toute personne qui conspire avec une 

personne coupable d'hébergement ou de transport d'immigrants sans papiers peut, si elle est 

reconnue coupable de complot, être soumise aux mêmes sanctions. 

 

Mon église peut-elle voir ses biens ou ses actifs saisis pour hébergement ou transport ? 

 

Oui, les véhicules utilisés pour transporter et, bien que moins probable, les biens immobiliers 

utilisés pour héberger des immigrants sans papiers peuvent être saisis et confisqués, selon les 

circonstances. 
 


